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LE FLN A PERDU CINQ MINISTÈRES

Quel rôle pour Belkhadem ? 

Nawal Imès - Alger (Le
Soir) - Pas moins de cinq
ministres du Front de libé-
ration nationale ont quitté le
gouvernement à la faveur
des changements décidés
par Bouteflika. 

Amar Saïdani, imposé à
la tête du parti  pour signi-
fier la fin de l’ère
Belkhadem, ne laisse rien
apparaître de son désap-
pointement. Se contentant
de saluer la décision de
Bouteflika, le nouveau
patron du FLN s’est abste-
nu de commenter le départ
de cinq des ministres-mili-
tants qui n’avaient
d’ailleurs pas soutenu l’op-
tion de son installation à la
tête du parti et avaient brillé
par leur absence à la der-
nière réunion du Comité

central.  A près de sept
mois d’une élection prési-
dentielle décisive, le FLN à
la recherche d’une stabilité
perdue refuse toujours
d’évoquer ouvertement la
question des candidatures.
De manière officielle seule-
ment car au sein des
troupes, elle divise tou-
jours. 

Saïdani la considère
comme prématurée et se
refuse à tout commentaire,
probablement dans l’atten-
te de consignes dans un
contexte marqué par une
quasi-paralysie de la clas-
se politique. 

Les supputations autour
d’une candidature de l’ac-
tuel locataire d’El Mouradia
ne laissent place à aucune
initiative politique. Le per-

sonnel politique, en stand-
by, est en attente de
signaux de la part d’un pou-
voir qui balise la voie. Le
FLN, dont le président
d’honneur n’est autre que
Bouteflika, est quant à lui
dans l’attente du candidat

du pouvoir pour se rallier à
sa cause même si officielle-
ment, le parti se refuse à
évoquer une échéance qui
doit pourtant occuper bien
des esprits. Les dissen-
sions internes ont en effet
attisé les ambitions person-

nelles et l’approche de
l’échéance ne plaide pas
en faveur d’une quel-
conque détente. 

Abdelaziz Belkhadem,
destitué de la direction du
FLN en janvier dernier, n’a
certainement pas dit son

dernier mot. S’il n’est plus à
la tête du parti, l’homme ne
compte pas enterrer sa car-
rière politique du pays. Son
nom figure sur la short-liste
des personnalités poli-
tiques susceptibles d’être
présidentiables. 

Belkhadem n’a d’ailleurs
jamais caché son ambition
et la magistrature suprême
faisait partie de ses projets.
Il n’est cependant pas
maître de son destin.
Proche parmi les plus
proches du clan présiden-
tiel, il a tout de même été
destitué de son poste.
Retrait de confiance ou
retraite stratégique ? En
ces temps de grandes
manœuvres politiques, dif-
ficile d’imaginer un
Belkhadem passif. 

L’homme attend certai-
nement son heure ou une
mission qu’il exécutera
avec le même zèle qu’il a
toujours déployé dans l’ac-
complissement des tâches
qui lui sont confiées.

N. I.

L’Alliance nationale républicaine
(ANR) et le Parti de la liberté et de la
justice (PLJ) ne sont plus représen-
tés au sein de l’exécutif, étant dis-
qualifiés dans le contexte politique
et pré-électoral actuel. 

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir)
- Opéré mercredi dernier, l’important
remaniement du gouvernement
d’Abdelmalek Sellal s’est traduit par la
suppression des postes ministériels,
des secrétariats d’Etat en fait, dirigés
depuis une année par les présidents
de deux partis. En charge depuis sep-
tembre 2012 du département de la
Communication, le président du PLJ,
Mohand Saïd Oubelaïd, a été écarté
de la nouvelle équipe gouvernementa-
le, remplacé par Abdelkader Messahel.
Certes, le départ du leader du PLJ
n’était pas inattendu, Mohand Saïd
ayant affiché manifestement sa volonté
de quitter le gouvernement pour
manque de prérogatives claires, lais-
sait-il entendre récemment. 

Néanmoins, un changement qui tra-
duit certainement la volonté du chef de
l’Etat de délester l’exécutif de la pré-
sence d’un chef de parti, les objectifs
politiques motivant la participation du
PLJ ayant changé. Et ce, au-delà de la
problématique de la gestion de ce
département en charge de l’organisa-
tion et la régulation des secteurs de
l’audiovisuel et de l’information, une
gestion sous l’emprise du velléitaire et
de surcroît inefficiente, voire catastro-
phique. Un délestage qui concerne
également le président de l’ANR,
Belkacem Sahli, dont le portefeuille, un
secrétariat d’Etat auprès du ministre
des Affaires étrangères, chargé de la
Communauté nationale à l’étranger, a
été carrément supprimé de la nouvelle
équipe Sellal. 

Un changement qui doit être appré-

cié également par rapport à l’absence
de résultats concrets quant à l’amélio-
ration de la prise en charge des
Algériens émigrés dans leur pays d’ori-
gine, nonosbtant les effets d’annonce. 

Traduisant la volonté, certainement
présidentielle, de promouvoir une cer-
taine ouverture politique à l’égard de
partis considérés comme assez
dociles, voire d’élargir le consensus
politique dans la perspective du qua-
trième mandat, l’implication des prési-
dents de l’ANR et du PLJ est remise en
cause, n’étant plus pertinente. Une
remise en cause qui concerne égale-
ment le secrétaire d’Etat, chargé de la
Prospective et des Statistiques, Bachir
Messaïtfa, réputé affilié au Mouvement
de la Société de la Paix (MSP) et dont
le département a été également sup-
primé. Certes, la suppression d’un tel
portefeuille suscite questionnement, la
problématique de la veille, la planifica-
tion stratégique n’étant pas encore

assainie en Algérie. Néanmoins, elle
confirme implicitement que la gestion
de ce département n’a pas répondu
aux objectifs attendus, malgré l’œuvre
réalisée par Bachir Messaïtfa qui avait
succédé à l’ancien ministre de
l’Industrie, Hamid Temmar.

De fait, l’éviction des leaders de
l’ANR et du PLJ, la suppression des
secrétariats d’Etat et le resserrement
de l’équipe gouvernementale s’expli-
quent certainement par le contexte
politique et pré-électoral actuel. 

Un contexte qui implique une
réorientation de l’option d’ouverture,
une requalification des obédiences
actives ou périphériques appelées à
influer d’une manière ou d’une autre
sur le scrutin présidentiel de 2014. Or,
une réorientation, une requalification à
laquelle les leaders de ces partis, clas-
sés à la périphérie partisane, ne sont
plus éligibles. 

C. B.

REMANIEMENT MINISTÉRIEL

Exit les représentants des petits
partis

PASSATION DE CONSIGNES
À L’ENVIRONNEMENT

Coudées franches
pour Dalila Boudjemaâ ? 
L’ex-secrétaire d’Etat chargée de l’environne-

ment, qui souvent n’était pas dans la même lignée
avec l’ex-ministre de l’Environnement, Amara
Benyounès, sur certains grands dossiers, aura-t-
elle enfin les coudées franches pour mettre en
œuvre  certains projets chers à elle ?

Amara Benyounès retrouve à la faveur du
remaniement ministériel opéré par le chef de
l’Etat, ce mercredi 11 septembre 2013,  le dépar-
tement de l’industrie et c’est son ex-secrétaire
d’Etat chargée de l’environnement, Dalila
Boudjemaâ qui prend, désormais, les règnes au
niveau de ce secteur.

La passation de consignes s’est déroulée ce
jeudi, soit le lendemain du mouvement ministériel,
et celle qui a eu à exercer pendant 20 ans comme
directrice de l’Environnement, retrouve enfin la
plus haute fonction du secteur. 

Comme il n’est un secret pour personne, que
cette dernière n’était pas entièrement d’accord
avec Amara Benyounès, sur certains grands dos-
siers de l’environnement, aura-t-elle après cette
promotion les coudées franches pour mettre en
œuvre certains projets, dit-on chers à elle. «Elle
connaît les faiblesses du secteur mieux que tous
les ministres qui s’y sont succédé… 

Maintenant qu’elle y est, nous allons voir si elle
sera vraiment capable de concrétiser ce qu’elle a
toujours prôné…», nous dira un cadre du secteur.  

La phrase prononcée par Dalila Boudjemaâ
n’a, d’ailleurs, pas échappé aux présents : «Je
mettrai ma longue expérience au service du sec-
teur pour la lutte contre la pollution et la préserva-
tion de l'écosystème.» 

De son côté Amara Benyounès, qui n’a pas
caché sa joie d’être à la tête d’un ministère de sou-
veraineté, celui qu’il a toujours espéré en prendre
les règnes, à savoir celui de l’industrie, a manifes-
té sa volonté de redresser la barre et engager un
processus d’investissement local à court, moyen
et long terme. 

Mehdi Mehenni

Le remaniement ministériel opéré par
Bouteflika n’aura pas été sans provoquer de
dégâts collatéraux au sein du  Front de libéra-
tion nationale. Le parti  voit pas moins de cinq
de ses ministres quitter le gouvernement au
moment où il tente difficilement de sortir d’une
longue crise. Tapi dans l’ombre, Abdelaziz
Belkhadem aura-t-il encore à jouer ? 
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Belkhadem n’a pas encore dit son dernier mot.

Belkacem Sahli. Mohand Saïd.

P
ho
to

:S
am

ir
S
id

P
ho
to

:N
ew

pr
es
s.


